
7.5. La Partie contractante qui admet des produits conformes à
un règlement technique mondial établi, sans pour autant
donner force de loi à ce règlement, notifie le Secrétaire
général par écrit de la date à laquelle elle a commencé à
admettre ces produits. La Partie contractante doit remettre
la notification dans les soixante (60) jours suivant le
début de cette acceptation. Si le règlement technique
mondial établi contient plus d'un degré de sévérité ou
d'efficacité, la notification doit préciser quel est le
degré retenu par la Partie contractante.

7.6. La Partie contractante qui a donné force de loi à un
règlement technique mondial établi peut décider d'abroger
ou de modifier le règlement adopté. Au préalable, la Partie
contractante doit notifier le Secrétaire général par écrit
de son intention et de ses raisons. Cette obligation de
notification vaut aussi pour la Partie contractante qui
admet des produits visés par le paragraphe 7.5. et qui a
l'intention de ne plus le faire. La Partie contractante
doit notifier au Secrétaire général sa décision d'adopter
ledit règlement dans les 60 jours suivant sa décision. Sur
demande, la Partie contractante doit rapidement fournir le
texte du règlement modifié ou du nouveau règlement, selon
le cas, aux autres Parties contractantes.

ARTICLE 8

REGLEMENT DES DIFFERENDS

8.1. Les différends relatifs aux dispositions d'un règlement
technique mondial établi sont portés à l'attention du Comité
exécutif pour être réglés.

8.2. Les différends entre deux Parties contractantes ou plus
concernant l'interprétation ou l'application du présent
Accord sont dans la mesure du possible réglés par
concertation ou négociation entre lesdites Parties. Lorsque
cette procédure ne débouche pas sur un règlement des
différends, les Parties contractantes en question peuvent
décider de demander au Comité exécutif de les régler en
application du paragraphe 7.3. de l'article 7 de l'annexe B.


